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ARTICLE 1 : PRÉSENTATION GÉNÉRALE 

1.1. Pouvoir adjudicateur 

Le pouvoir adjudicateur est représenté par Madame Nadia ACCUS-ADAINE, la Présidente du Conseil d’Administration du 
Campus Caraïbéen des Arts (CCA). 

Sous réserve de changement ultérieur par décision du Pouvoir Adjudicateur, le Directeur d’École Supérieure d’Art et le 

Directeur Administratif et Financier sont chargés de suivre l’exécution du présent marché. 

1.2. Lieu d’exécution du marché 

Le Campus Caraïbéen des Arts se situe à la rue des Artistes au quartier l’Ermitage à FORT DE FRANCE. 

1.3. Présentation de l’établissement 

Créé en 1984 par la Région Martinique, le Campus Caraïbéen des Arts est un établissement public administratif à vocation 
d’enseignement supérieur rattaché à la Collectivité Territoriale de la Martinique. Agréé par le ministère de la Culture, 
l’établissement est habilité à délivrer des diplômes nationaux dans le domaine des arts plastiques. 

Inscrit dans le réseau des écoles territoriales d’enseignement supérieur artistique, l’établissement assure les formations aux 
métiers de la création plastique telles que artistes, photographes, designers et graphistes. 

ARTICLE 2 : OBJET DU MARCHÉ 

Le présent marché a pour objet l’installation d’un groupe électrogène sur le site du Campus Caraïbéen des Arts afin d’assurer 
l’autonomie énergétique nécessaire au fonctionnement de l’ensemble des services, des ateliers et l’espace restauration de 
l’établissement lors d’une coupure du réseau électrique normal. 

Il est régi par le cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG-Travaux). 

ARTICLE 3 : ATTENDUS ET TRAVAUX À EXÉCUTER 

3.1. Espace dédié aux travaux 
L’espace vert réservé au groupe électrogène est situé à l’intérieur du bâtiment principal, il se présente comme suit : 

 
CCA - Photo 1 
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CCA - Photo 2 

3.2. Descriptif des travaux 

Pendant la durée des travaux, l’établissement est en activité, exception faite des vacances universitaires communiquées à la 
consultation) ; de ce fait, les étudiants, le personnel du CCA et le public circuleront librement sur le site en travaux. 

Le présent cahier des clauses particulières (CCP) vise à présenter au titulaire les attentes du pouvoir adjudicateur concernant 
l’installation d’une alimentation de secours par groupe électrogène placé en extérieur. 

Le groupe électrogène doit permettre d’alimenter les installations électriques courantes de l’établissement, de préserver les 
matériels et équipements électriques de l’ensemble des services et ateliers ainsi que de maintenir la chaine de froid et de 
chaud de l’espace restauration. 

Pour réaliser ce projet, les travaux comprennent : 

− La réalisation d’une dalle de béton aux dimensions du groupe électrogène et des équipements rattachés. 

− La réalisation d’un abri grillagé résistant au climat, protégé contre la corrosion et sécurisé par une fermeture à clé. 

− La fourniture, la livraison, la mise en place, le raccordement et la mise en service d’un groupe électrogène de 110 
kVa équipé d’une insonorisation maximum avec tous les équipements nécessaires à son bon fonctionnement. 

− La fourniture, la pose et le raccordement des matériels nécessaires à la mise en service du groupe électrogène : 
câbles d’alimentation électriques, tableau électrique, inverseur, etc. 

− La fourniture, la pose et le raccordement des équipements de sécurité conformes à ce type d’installation électrique, 
y compris les extincteurs et la signalisation. 

3.3. Attendus des travaux 

Le pouvoir adjudicateur attend du titulaire qu’il accorde la plus grande vigilance à la sécurité des usagers du CCA en prenant 
la mesure des principaux facteurs de risques pendant toute la durée des travaux sur le site. 

Le pouvoir adjudicateur attend que le titulaire se charge de l’ensemble des études techniques préparatoires et de la totalité 
des travaux à réaliser nécessaires à l’exécution du projet dans les règles de l’art. 
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Cela comprend (liste non exhaustive) : 

− L’organisation opérationnelle des travaux de la préparation à la remise du chantier : méthodologie d’intervention, 
moyens humains et matériels, mise en œuvre des travaux à réaliser, etc. 

− Le calendrier de planification des travaux : dates des phases de travaux, livraison du groupe électrogène, mise en 
service de l’installation électrique, etc. 

− Les mesures spécifiques d’exécution des travaux : terrassement, installation électrique, sécurisation du système, etc. 

− La fourniture des plans, schémas et notices techniques : dalle, abri, groupe électrogène, installation électrique. 

− Les documents d’exécution relatifs à la qualité, à l’environnement et à la conformité : attestation de conformité du 
groupe électrogène et de l’installation électrique, impact environnemental des matériaux et produits, etc. 

− La mise en œuvre des travaux : construction des éléments, livraison du groupe électrogène, mise en service de 
l’installation électrique, sécurisation du système etc. 

D’une manière générale, le pouvoir adjudicateur attend du titulaire qu’il gère les travaux à réaliser dans les règles de l’art et 
que tous les matériaux, équipements et autres fournis pour l’installation du groupe électrogène sur le site du CCA soient de 
première qualité, neufs, conformes aux normes en la matière et si possible recyclable avec un faible impact sur 
l’environnement. 

Le pouvoir adjudicateur attend du titulaire qu’il présente un groupe électrogène et l'ensemble des équipements fournis avec 
des caractéristiques assurant de bonnes performances techniques, la fiabilité et la durabilité des matériels et des produits 
proposés. 

Le pouvoir adjudicateur attend du titulaire que la durée globale des travaux n’excède pas la durée prévue à l’acte d’engagement 
(hors délais des garanties de parfait achèvement des travaux et de bon fonctionnement) ; et qu’il assure la formation du ou 
des référent(s) désignés par le CCA pour le fonctionnement courant du groupe électrogène. 

ARTICLE 4 : EXÉCUTION DES TRAVAUX 

4.1. Modalités d’exécution 

Dès la notification du marché, le titulaire s’engage à respecter les stipulations établies au présent CCP et à l’acte d’engagement 
aux conditions arrêtées au calendrier de planification des travaux et à l’offre technique validés par le pouvoir adjudicateur. 

4.2. Normes et règlements 

Du seul fait de soumissionner, le titulaire est réputé connaitre l’ensemble des lois, décrets, arrêtés, règlements, circulaires, 
normes et tous les textes locaux, nationaux et européens en vigueur attachés à l’exécution du présent marché. 

En conséquent, le titulaire certifie se conformer aux normes et règlements liés à l’exécution des travaux mentionnés à l’article 
3 du présent CCP. 

4.3. Consignes d’exécution 

Le titulaire met à la disposition du pouvoir adjudicateur ses compétences et expériences dans les domaines attendus ci-
dessus, ses moyens humains et matériels, ses équipements spécialisés et son expertise afin d’assurer la réussite dans sa 
totalité du projet d’installation d’un groupe électrogène sur le site du CCA. 

Le titulaire reconnait s’être rendu exactement compte des travaux à exécuter, de leur importance, de leur nature et des 
contraintes liées à l’environnement du site. 

Le titulaire assure donc répondre à l’ensemble des attentes du CCA et à prévoir toutes les phases indispensables nécessaires 
au parfait achèvement des travaux et aux résultats attendus du pouvoir adjudicateur. 

Le titulaire s’applique à limiter les risques d’accidents et les nuisances liés au chantier notamment concernant la sécurité des 
usagers en circulation sur le site, l’accessibilité des passages aux usagers, la réduction du bruit aux horaires de travail et de 
cours, la gestion des déchets du chantier, etc. 

4.4. Modifications d’exécution 

Le titulaire est tenu de notifier immédiatement toutes anomalies ou modifications importantes du fonctionnement de l’entreprise 
survenant au cours de l’exécution du marché. 

En cas de modifications à caractère technique en cours d’exécution ou d’arrêt de l’exécution des prestations, le pouvoir 
adjudicateur se conformera aux conditions énoncées aux articles 49 à 54 du CCAG-Travaux. 

Sous réserve que le titulaire justifie clairement de sa nécessité, le présent marché peut être modifié en application de l’article 
L.2194-1, uniquement lorsque les travaux supplémentaires sont impérativement nécessaires ou les modifications dues à des 
circonstances imprévues. Cette modification ne pourra pas excéder 5 % du montant total du présent marché. 

ARTICLE 5 : SUIVI DES TRAVAUX 

Dès notification du marché, le pouvoir adjudicateur organise une réunion avec le titulaire pour faire une mise au point avant 
démarrage des travaux. Par la suite, chacun des contractants peut demander une réunion s’il le juge nécessaire. 
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Le titulaire s’engage à fournir toutes les informations concernant le personnel intervenant sur le chantier tout au long de 
l’avancée des travaux ainsi que tous les documents techniques permettant d’assurer le suivi et l’entretien du groupe 
électrogène, des matériels et équipements liés au présent marché. 

ARTICLE 6 : FORME DU MARCHÉ 

Le présent marché, passé en procédure adaptée selon le code de la commande publique, est conclu au montant stipulé à 
l’acte d’engagement et exécuté par émission de bons de commande à mesure des travaux réalisés par le titulaire. 

ARTICLE 7 : PIÈCES CONTRACTUELLES DU MARCHÉ 

Les pièces contractuelles du présent marché énumérées ci-après par ordre de priorité décroissant, sont les suivantes : 

− L’Acte d’engagement (ATTRI) et son annexe la proposition financière. 

− Le présent Cahier des clauses particulières (CCP). 

− Le Cahier des clauses administratives générales applicables aux marchés publics de travaux (CCAG-Travaux) 
approuvé par l'arrêté du 30 mars 2021. 

− Le calendrier détaillé d’exécution des travaux. 

− L’offre technique et ses annexes qui précisent et complètent les documents listés ci­ dessus sans les contredire. 

En cas de contradiction ou de différence entre les pièces contractuelles, ces pièces prévalent dans l'ordre énuméré ci-dessus. 

Les originaux des documents énumérés ci-dessus, qui seuls font foi, sont conservés aux archives de la Direction des finances 
et des moyens généraux – Achat public. 

ARTICLE 8 : CONFIDENTIALITÉ - PROTECTION DES DONNÉES PERSONNELLES 

Le titulaire s’engage à observer et à faire observer à son ou ses représentant(s) et aux tiers travaillant pour son compte la plus 
stricte application des conditions du CCAG-Travaux concernant toutes informations, documents ou autres éléments relatifs au 
pouvoir adjudicateur au cours et à la suite de l’exécution du présent marché. 

ARTICLE 9 : OBLIGATIONS GÉNÉRALES DES PARTIES 

9.1. Suivi des prestations 

Après notification, le pouvoir adjudicateur informe le titulaire du correspondant chargé de suivre la bonne exécution du marché 
et de répondre à toute question d'ordre technique et organisationnelle. Celui-ci relaie également toute question administrative 
ou juridique qui pourrait se poser au cours de l’exécution du marché. 

De même, le titulaire fait connaître au CCA son représentant réputé disposer des pouvoirs suffisants pour prendre les décisions 
nécessaires engageant le titulaire au cours de l'exécution du marché. 

9.2. Passation des commandes 

Sur présentation du devis correspondant à la commande, le pouvoir adjudicateur notifie au titulaire par émission de bons de 
commande de l’exécution des prestations établies au présent CCP. 

Les mentions obligatoires devant figurer sur chaque bon de commande sont les suivantes : 

− le nom ou la raison sociale du titulaire, 

− la date et le numéro du marché, 

− la date et le numéro du bon de commande, 

− la nature et la description des prestations à réaliser, 

− les modalités particulières d’exécution, 

− le montant du bon de commande. 

Seuls les bons de commande signés par le pouvoir Adjudicateur ou la personne ayant reçu délégation à cet effet, pourront 
être honorés par le titulaire. 

ARTICLE 10 : PRIX DU MARCHÉ 

10.1. Prix 

Les prestations attendues et présentées au présent marché seront réglés par application du prix établis selon les stipulations 
de l’acte d’engagement. 

10.2. Forme des prix 

Les prix sont réputés fermes et actualisables. 

10.3. Contenu des prix 

Le titulaire garantit que ses prix n’excèdent pas ceux qu’il applique à l’ensemble de sa clientèle. 
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Les prix du marché présentés par le titulaire sont réputés établis sur la base des conditions économiques du mois qui précède 
celui de la date limite de remise des offres, ce mois est appelé « mois zéro ». 

Les prix comprennent toutes les dépenses résultant du début d’exécution des travaux jusqu’à la remise définitive de l’ouvrage 
en incluant toutes les charges fiscales, parafiscales ou autres résultant obligatoirement des prestations détaillées au présent 
CCP. 

10.4. Taxe sur la valeur ajoutée (TVA) 

Pour toutes dépenses liées à l'exécution et à la facturation des prestations énoncées au CCP, les prix doivent inclure les taxes 
spécifiques à la Martinique. 

10.5. Évolution des prix 

Les prix sont révisés par application aux prix du marché d’un coefficient Cn donné par la formule suivante : 

Cn = 0,15 + (0,85 (BT n / BT Mo)) 

Dans les dispositions suivantes : 

Cn = coefficient de révision 

BT n = valeur de l’index BT du mois de facturation. 

BT Mo = valeur de l’index BT du mois zéro 

Le coefficient de révision est arrondi au millième supérieur. 

La valeur des index officiels sont publiés sur le site de l’INSEE du Ministère de l’Economie et des Finances. Concernant le 
présent marché, le choix et la valeur de l’index référence est BT 01 – Tous corps d’état 

Le titulaire s’engage à faire parvenir au pouvoir adjudicateur ses nouveaux tarifs à la date de réalisation des travaux. 

ARTICLE 11 : MODALITÉS DE RÈGLEMENT 

11.1. Dispositions générales 

Le mode de règlement est le virement bancaire par mandat administratif. 

Les sommes dues au titulaire sont payées dans un délai global de trente (30) jours à compter de la date de réception des 
factures. 

En cas de retard de paiement, le taux des intérêts moratoires correspond au taux directeur semestriel (taux de refinancement 
ou Refi) de la Banque centrale européenne (BCE), en vigueur au 1er jour du semestre au cours duquel les intérêts moratoires 
ont commencé à courir, majoré de 8 points de pourcentage. 

La majoration appliquée, est celle en vigueur au moment de la réception de la facture par le pouvoir adjudicateur. 

Le comptable assignataire des paiements : Paierie Territoriale de la Martinique, sis Route de Cluny Schœlcher,                 
97261 FORT-DE-FRANCE CEDEX - Téléphone : 0596 59 55 99 

11.2. Présentation des demandes de paiement 

Les factures afférentes au paiement sont établies en original portant, outre les mentions légales, les indications suivantes : 

− Le nom ou la raison sociale du titulaire, 

− Le cas échéant, la référence d'inscription au répertoire du commerce ou des métiers, 

− Le cas échéant, le numéro de SIREN ou de SIRET, 

− Le numéro du compte bancaire ou postal, 

− Le numéro du contrat, 

− Le numéro du bon de commande, 

− La désignation de l'organisme débiteur : Campus Caraïbéen des Arts (CCA), Rue des Artistes, Ermitage              
97200 FORT-DE-FRANCE 

− La date d'exécution des prestations, 

− Le montant des prestations admises, établi conformément au détail des prix unitaires, hors TVA et, le cas échéant, 
diminué des réfactions, 

− Les montants et taux de TVA légalement applicables ou, le cas échéant, le bénéfice d'une exonération, 

− Tous rabais, remises, ristournes ou escomptes acquis et chiffrables lors du contrat et directement liés à l’marché, 

− Le montant total TTC des prestations livrées ou exécutées (incluant, le cas échéant le montant de la TVA des travaux 
exécutés par le ou les sous-traitants), 

− La date de facturation, 

http://www.banque-france.fr/economie-et-statistiques/changes-et-taux/les-taux-directeurs.html
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− En cas de groupement conjoint, pour chaque opérateur économique, le montant des prestations effectuées par 
l'opérateur économique. 

En cas d’absence de ces mentions, les factures sont retournées au titulaire. 

Conformément au décret n°2016-1478 du 02 novembre 2016, les factures sont à déposer obligatoirement au format 
électronique sur la plateforme CHORUS PRO, en identifiant le N° SIRET du CCA : 200 022 127 00019 

Le relevé d’identité bancaire (RIB) correspond au paiement est à joindre obligatoirement à votre envoi ; les informations y 
figurant doivent être identiques à celles mentionnées sur la facture. 

11.3. Échéancier des paiements 

À mesure de l’avancée des travaux, le titulaire transmettra les factures correspondantes aux travaux exécutés, achevés et 
validés par le pouvoir adjudicateur pour service fait. 

À l’issue du service fait, attesté par la représentante du pouvoir adjudicateur ou la personne ayant reçu délégation à cet effet, 
le paiement des sommes dues est effectué sur présentation de factures établies par le titulaire et conformes aux bons de 
commande préalables à la commande du présent marché. 

11.4. Paiement des cotraitants 

Aux conditions des articles 3.5 et 12.5 du CCAG-Travaux, en cas de groupement conjoint ou solidaire, le paiement est effectué 
sur un compte unique, géré par le mandataire du groupement ; sauf si le titulaire prévoit une répartition des paiements entre 
les membres du groupement et indique les modalités de cette répartition qui seront annexées au présent CCP. 

11.5. Paiement des sous-traitants 

Aux conditions des articles 3.6 et 12.6 du CCAG-Travaux, en cas de sous-traitance approuvé par le pouvoir adjudicateur, le 
titulaire doit déclarer que son sous-traitant remplit les conditions pour avoir droit au paiement direct pour les prestations 
exécutées d’un montant égal ou supérieur à 600 euros TTC. 

11.6. Avances 

Dans les conditions de l’article L.2191-3 du code la commande publique et de l’article 10.1 du CCAG-Travaux, une avance 
peut être versée pour les marchés d’un montant supérieur à 50 000 € HT et dont le délai d’exécution est supérieur à 2 mois. 

11.7. Acomptes 

Aux conditions de l’article 12 du CCAG-Travaux, le titulaire peut demander le paiement d’un acompte. Toutefois, le montant 
des acomptes doit être calculé au prorata de l’avancement des prestations avec présentation des pièces justificatives. 

ARTICLE 12 : ENGAGEMENT DU TITULAIRE 

Le titulaire s’engage à mettre en œuvre tous les moyens techniques, humains et matériels définis dans son offre pour exécuter 
les travaux qui lui sont confiées avec l’objectif de la recherche du meilleur coût, de la plus grande qualité de service et d’une 
organisation et gestion performante. 

Il s’engage à respecter ses obligations de protection de la main-d’œuvre et des conditions de travail imposées par l’article 6 
du CCAG-Travaux. 

Aux conditions de l’article 7 du CCAG-Travaux, le titulaire s’engage à avoir de bonnes pratiques en matière de protection de 
l’environnement, de sécurité et de santé des personnes telles que les certifications spécifiques à son domaine d’activités, des 
échanges sans papier, la qualité des équipements de travail, le respect des contrats de travail, etc. 

ARTICLE 13 : OBLIGATION DU TITULAIRE 

Par le seul fait d’apposer sa signature au présent CCP, le titulaire reconnait s’être pleinement rendu compte de la nature 
exacte des travaux attendus par le pouvoir adjudicateur. 

En fin d’exécution du présent marché, le titulaire s’engage à transmettre dans un délai de quinze (15 jours).au pouvoir 
adjudicateur tous documents techniques nécessaires à l’entretien et à la maintenance du groupe électrogène, des matériels 
et équipements s’y rattachant. 

ARTICLE 14 : GARANTIE 

En cas d’incident de son fait, le titulaire assure la remise en état ou le remplacement à ses frais du matériel, de l’équipement, 
de l’élément du bâtiment endommagé pendant l’exécution des travaux. 

Le titulaire fournit tous les documents justifiant clairement de la garantie constructeur et de l’assistance technique avec la 
mention de l’étendue couverte et des périodes de garantie du groupe électrogène, des matériels, des équipements et des 
travaux réalisés pour le marché. 

Pour compléter la garantie, le titulaire fournit au pouvoir adjudicateur les informations concernant la continuité de fabrication 
et d’approvisionnement des produits proposés, des exigences d’entretien. 
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Durant la période de mise en service, le titulaire est tenu de remédier à tous les problèmes rencontrés couverts par la garantie, 
y compris dans les travaux, il doit procéder à ses frais au remplacement de tout élément défectueux de l'installation. 

Sauf accord contraire du pouvoir adjudicateur, le titulaire dispose d'un délai de 48 heures pour remédier aux problèmes dès la 
notification de ceux-ci. 

ARTICLE 15 : ASSURANCES 

Conformément aux dispositions de l'article 8 du CCAG-Travaux, à compter de sa notification et avant tout début d’exécution 
du marché, le titulaire justifie dans un délai de quinze (15) jours qu'il est titulaire des contrats d'assurances responsabilité civile 
professionnelle et responsabilité décennale au moyen des attestations établissant l'étendue de la responsabilité garantie. 

ARTICLE 16 : PÉNALITES 

Le pouvoir adjudicateur se conforme aux stipulations de l’article 19 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 17 : RÉSILIATION DU MARCHÉ 

Les conditions de résiliation du marché sont définies à l’article 49 du CCAG-Travaux. 

En cas d'inexactitude des documents et renseignements mentionnés aux articles L2142-1, R2142-3, R2142-4 R2143-3 et 
R2143-4 du code de la commande publique, ou de refus de produire les pièces prévues aux articles D. 8222-5 ou D. 8222-7 
à 8 du Code du travail, le marché sera résilié aux torts du titulaire. 

En cas de force majeure, lorsque le titulaire est mis dans l’impossibilité de respecter les délais contractuels, le pouvoir 
adjudicateur peut prolonger le délai d’exécution du marché ; à charge pour le titulaire de fournir les documents établissant les 
causes et de produire un délai contractuel raisonnable. 

En cas de résiliation du marché pour motif d’intérêt général par le CCA, le titulaire percevra à titre d'indemnisation une somme 
forfaitaire, calculée en appliquant les conditions de l’article 50.4 du CCAG-Travaux. 

ARTICLE 18 : DROIT ET LANGUE 

Tous les documents techniques, correspondances, factures ou modes d’emploi doivent être rédigés en langue française ou 
accompagnés d'une traduction en français, certifiée conforme à l'original par un traducteur assermenté. 

ARTICLE 19 : RÈGLEMENT DES LITIGES 

Les parties s'efforceront de régler par voie amiable les différents qui pourraient survenir lors de l'exécution de ce marché. 

En cas de litige sur l'interprétation ou l'exécution du présent contrat, et après épuisement des moyens de recours amiables 
prévus par la réglementation, est seul compétent : Greffe du Tribunal Administratif de Fort de France, sis 12 Rue du 
Citronnier Plateau Fofo CS 17103 97271 SCHŒLCHER CEDEX  : 0596 71 66 67  : greffe.ta-fort-de-france@juradm.fr 

ARTICLE 20 : DÉROGATIONS 

Aucun article ne déroge au CCAG-Travaux. 
 
 
 
Signature et cachet du titulaire : 

À :  ........................................................................ 

Le : ........................................................................ 
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